[bookmark: _Toc256000107]M07 - Services de base et rénovation des villages dans les zones rurales (article 20) 
Base juridique
	Article 20 du Règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au soutien au développement rural par le Fonds Européen Agricole  pour le Développement Rural (FEADER)



Description générale de la mesure, y compris sa logique d'intervention et sa contribution aux domaines prioritaires et à la réalisation des objectifs transversaux
	1. Description générale de la mesure :
L’accès aux services de base est une condition nécessaire pour favoriser l’accueil de nouveaux habitants et entreprises, améliorer la qualité de vie des résidents, développer le vivre ensemble et favoriser l’inclusion sociale des publics les plus fragiles (cf. section 4, besoin n°27. Garantir aux habitants l’accès à une gamme complète de services). Le maintien d’un socle minimum de services de base sur les territoires ruraux les plus isolés est, par conséquent, une priorité. L’intervention est nécessaire en termes d’aides à la création de nouveaux services dans le domaine de l’accès au soin, du social, de l’enfance et de la jeunesse, du maintien à domicile des personnes âgées et handicapées, au développement des services culturels et à l’amélioration de la mobilité des populations rurales. Les projets pouvant concourir au développement d’une économie sociale et solidaire représentent un potentiel d’innovation sociale et de création d’emplois qu’il conviendra d’accompagner (cf. section 4, besoin n°25. Soutenir l'économie sociale et solidaire). L’accès aux services de base passe aussi par la création de services de transports collectifs lorsqu’ils font défaut.
Au-delà, l’objectif sera aussi de mettre l’accent sur le développement touristique en développant à la fois l’attrait touristique de la région et l’offre de loisirs pour la population rurale lorraine à travers les grands itinéraires vélo-routes voies vertes (cf. section 4, besoin n°24. Développer l’économie touristique).
La préservation et la valorisation du patrimoine naturel et culturel représentent également un enjeu pour le territoire rural lorrain (cf. section 4, besoin n°29. Conserver et valoriser le patrimoine rural). Le patrimoine rural est en effet un élément déterminant de la qualité de vie des résidents et de l’attractivité touristique des espaces ruraux. Il s’agira d’une part de soutenir des opérations de restauration et d'amélioration du patrimoine naturel et dans un but paysager, de préservation de la biodiversité, ou de qualité de l’eau. D’autre part, la valorisation du patrimoine culturel rural revêt en Lorraine un enjeu spécifique en raison de sa densité et de sa diversité. Les études liées à des projets de conservation de ce patrimoine remarquable seront soutenues, dans l’objectif d’améliorer l’image de la Lorraine et de développer une filière économique autour de l’éco-rénovation.
Les Mesures AgroEnvironnementales et Climatiques (MAEC) en Lorraine sont des outils d’accompagnement et d’incitation à l’évolution des pratiques agricoles vers une meilleure prise en compte du contexte environnemental et climatique du territoire.
La mise en place de ces mesures repose sur la définition de Zones d’Action Prioritaire (ZAP) selon les enjeux identifiés (eau, biodiversité). L’animation de ces MAEC est une composante essentielle à l’adoption et au maintien des changements de pratiques agricoles pour les agriculteurs engagés.
Enfin, la présence des grands prédateurs (loups) en Lorraine constitue un enrichissement de notre biodiversité faunistique. L'objectif de la mesure est de préserver, dans les zones de présence des prédateurs, une activité agropastorale et agricole essentielle pour l'équilibre de ces territoires ruraux (cf. section 4, besoin n°11. Développer les pratiques culturales agricoles et forestières respectueuses de la biodiversité et des paysages).
2. Logique d'intervention de la mesure :
La mesure M07 répond aux besoins suivants (cf. section 4.2 du PDR) :
11. Développer les pratiques culturales agricoles et forestières respectueuses de la biodiversité et des paysages
24. Développer l’économie touristique dans les zones rurales
25. Soutenir l'économie sociale et solidaire dans les zones rurales
27. Garantir aux habitants des zones rurales l’accès à une gamme complète de services
29. Conserver et valoriser le patrimoine rural (bâti, culturel et naturel).
La présente mesure contribue à titre principal aux domaines prioritaires suivants :
- 6B : Promouvoir le développement local dans les zones rurales
- 4A : Restaurer, préserver et renforcer la biodiversité (y compris dans les zones relevant de Natura 2000, et dans les zones soumises à des contraintes naturelles ou à d’autres contraintes spécifiques), pour les zones agricoles à haute valeur naturelle, ainsi que pour les paysages européens.
Elle contribue à titre secondaire aux domaines prioritaires suivants :
- 1B : Renforcer les liens entre l'agriculture, la production alimentaire et la foresterie, la recherche et l'innovation, y compris aux fins d'améliorer la gestion et les performances dans le domaine de l'environnement
- 6A : Faciliter la diversification, la création et le développement de petites entreprises ainsi que la création d’emplois
L'animation, dans les démarches d'identification des enjeux de territoires à travers les Projets agro-environnementaux climatiques, les analyses paysagères et agricoles à l'échelle d'un territoire, amène les habitants des espaces ruraux à un regard pluridisciplinaire sur leur environnement culturel, naturel et social.
- 1A : Favoriser l’innovation et la connaissance dans les zones rurales
- 1B : Renforcer les liens entre agriculture, sylviculture, recherche et innovation.
Par les actions de restauration de la trame verte et bleue, des vergers traditionnels, l'entretien des zones Natura 2000, les aménagements agropastoraux, l'ouverture des paysages enfrichés, la reconquête de la qualité de l'eau et la préservation du bon état de conservation des milieux humides, la mesure contribue à titre secondaire à la priorité 4 : « restaurer, préserver et renforcer les écosystèmes liés à l'agriculture et à la foresterie », et notamment les domaines prioritaires suivants :
- 4B : améliorer la gestion de l'eau, y compris la gestion des engrais et des pesticides
- 4C : prévenir l'érosion des sols et améliorer la gestion des sols.
La mesure contribue aux priorités transversales « Développement territorial équilibré des zones rurales » et « Gestion durable des ressources naturelles et lutte contre le changement climatique ».
A travers la sensibilisation environnementale portée par des projets Natura 2000 ainsi que des actions de restauration et de préservation du patrimoine naturel et paysager, la mesure 7 participe à l’objectif transversal « Environnement ».
Enfin, la mesure 7 participe à l’objectif transversal « Innovation » car elle favorisera les projets innovants dans les secteurs des services à la personne, mais également de la culture et du tourisme.
3. Liste des types d'opérations :
7.4.A - Développer l'offre et l'accessibilité des services à vocation sociale et sanitaire
7.4.B - Développer des services de transport pour une mobilité durable
7.4.C - Développer les services culturels à destination de tous les publics
7.5 - Développement des véloroutes et voies vertes
7.6.A - Entretien, restauration et réhabilitation du patrimoine naturel et culturel
7.6.B - « Contrats Natura 2000 » en milieux non-agricoles et non-forestiers
7.6.C - Animation pour la mise en place de mesures agroenvironnementales (MAEC)
7.6.D - Aide à l’adaptation de la conduite pastorale des troupeaux soumis au risque de prédation par les grands prédateurs.



Portée, niveau du soutien, bénéficiaires admissibles et, le cas échéant, méthodologie pour le calcul du montant ou du taux d'aide selon une ventilation par sous-mesure et/ou type d'opération, si nécessaire. Pour chaque type d'opération, spécification des coûts admissibles, des conditions d'admissibilité, des montants et taux d'aide applicables et des principes en matière de définition des critères de sélection
7.4.A Développer l'offre et l'accessibilité des services à vocation sociale et sanitaire
Sous-mesure: 
	· 7.4 – Aide aux investissements dans la mise en place, l’amélioration ou le développement des services de base au niveau local pour la population rurale, y compris les activités culturelles et récréatives, et des infrastructures qui y sont liées


Description du type d'opération
	Le type d'opération M07.4.A répond aux besoins suivants (cf. section 4) :
25. Soutenir l’économie sociale et solidaire en zone rurale
27. Garantir aux habitants des zones rurales l’accès à une gamme complète de services.
[bookmark: _GoBack]Le type d’opération 7.4 A contribue au DP 6B « Promouvoir le développement local dans les zones rurales » ainsi qu’à l’objectif transversal « Innovation ».
Les objectifs sont de :
- Développer une offre globale de services de base à la personne (en améliorant leur accessibilité et en favorisant une mutualisation des compétences et des moyens).
- Favoriser le maintien à domicile des personnes âgées et handicapées (et favoriser leur participation à la vie sociale et économique des territoires).
- Maintenir et développer une offre coordonnée de services de soins de proximité couvrant le territoire de façon équilibrée.
- Favoriser l’installation de nouveaux professionnels de santé.
- Développer de nouveaux services permettant de répondre à des besoins sociaux insuffisamment satisfaits (en particulier en faveur de publics en situation de précarité).
- Encourager les projets porteurs d’innovation sociale et créateurs d’emplois susceptibles de concourir au développement social et solidaire du territoire.
- Soutenir la création et le développement des capacités d’accueil et de garde des jeunes enfants ainsi que l’animation et les loisirs éducatifs pour les jeunes.
On entend par « publics en situation de précarité », les personnes dont les revenus sont inférieurs au seuil de pauvreté (définition INSEE 2011: inférieurs à 60 % du niveau de vie médian, estimé à 977 euros par mois et unité de consommation en 2011 en France métropolitaine).
 
Les actions éligibles sont le développement ou la création des services à la personne suivants :
- Maisons de services à la population, de relais de services publics, de points multiservices ;
- Services de maintien à domicile conçus pour personnes âgées et handicapées (équipement) ;
- Structures d’accueil de jour conçues pour les personnes âgées ou handicapées;
- Création de maisons et de pôles de santé pluriprofessionnels ;
- Création de services innovants  à vocation sociale ou éducative ;
- Equipements destinés à l’accueil de l’enfance et à la jeunesse (structure multi-accueils de la petite enfance, crèche, micro-crèche, halte-garderie, relais et maison d’assistance maternelle (RAM/MAM), lieu d’accueil parents-enfants, accueil périscolaire ou de loisirs) ;
- Création d’établissements ou d’ateliers de restauration collective en lien avec les secteurs suivants :
· l'enseignement (restauration scolaire et universitaire),
· la santé et le social (restauration hospitalière, maisons de retraite, établissements pénitentiaires, etc.),
· le travail (restauration d'entreprises et d'administrations).
Définition des publics (bénéficiaires finaux) pour l’instruction des structures d’accueil temporaire conçues pour les personnes âgées et handicapées :
- Personnes âgées : plus de 60 ans ;
- Personnes handicapées : selon la loi du 11/02/05, « constitue un handicap [...] toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant ».
Actions inéligibles :
- les extensions et rénovations des maisons et pôles de santé ainsi que des établissements et ateliers de restauration collective.
Ces actions seront réalisées dans le respect de l'article 20.3 du règlement UE 1305/2013.



Type de soutien
Type de soutien: Grants
	Subvention



Liens vers d'autres actes législatifs
	· Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles
· Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
Les opérations devront respecter le code des marchés publics, si applicable.



Bénéficiaires
	- Collectivités territoriales et leurs groupements (établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), syndicats mixtes),
- Etablissements publics,
- Personnes morales de droit privé : associations et fédérations, sociétés coopératives d’intérêt collectif (SCIC) et microentreprises.



Coûts admissibles
	Les coûts éligibles sont les suivants :
Les investissements matériels directement et intégralement liés à l’opération :
- travaux de construction, d’extension et de rénovation de biens immeubles, 
- achat de matériels et d’équipements neufs,
- acquisition de terrain et de bâti dans la limite de 10% des dépenses éligibles totales de l'opération.
Les frais généraux directement et intégralement liés à l’opération :
Les frais généraux directement liés à l’opération sont éligibles dans la limite de 15% du total des dépenses éligibles. Conformément à l’article 45 du règlement (UE) n° 1305/2013, ils comprennent notamment les honoraires d'architectes et rémunérations d'ingénieurs et de consultants, les dépenses liées au conseil en matière de durabilité environnementale et économique, y compris les coûts liés aux études de faisabilité. Les études de faisabilité demeurent des dépenses admissibles même lorsque compte tenu de leurs résultats aucune dépense n'est engagée.
Dépenses inéligibles :
- matériel d’occasion,
- voiries et réseaux divers,
- dépenses de fonctionnement courant des structures,
- petit matériel (tels que vaisselle, linge, etc.).



Conditions d'admissibilité
	Conditions spécifiques selon le type de projet :
- Rénovations de bâtiments : sauf contraintes patrimoniales, il convient de justifier par une étude thermique, au stade de l’avant projet définitif, de performances énergétiques permettant de réduire d’au moins 50 % les besoins en énergie par rapport à la situation initiale ou permettant d'atteindre une consommation conventionnelle après travaux Cep < Cref - 40% selon la réglementation en vigueur.
- Relais de services publics : respect du cahier des charges national en vigueur.
- Structures d’accueil de la petite enfance : respect des conditions réglementaires d’accueil de la petite enfance (avis Protection Maternelle Infantile).
- Accueil de la petite enfance et accueil périscolaire : présentation d’un projet éducatif.
- Structures périscolaires et de loisirs : déclaration de l’accueil auprès de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale.
Conditions spécifiques relatives aux types de bénéficiaires :
- Pour les maisons de services à la population, les relais de services publics, les structures d’accueil de la petite enfance (structure multi-accueils de la petite enfance, crèche, micro-crèche, halte-garderie, relais et maison d’assistance maternelle (RAM/MAM)) ainsi que les accueils périscolaires et de loisirs, les bénéficiaires sont exclusivement les établissements publics de coopération intercommunale, les syndicats mixtes, les associations et les fédérations.
- Pour les maisons et les pôles de santé pluriprofessionnels, les bénéficiaires sont exclusivement les collectivités territoriales et leurs groupements, les syndicats mixtes.
- Pour les établissements et ateliers de restauration collective, les bénéficiaires sont exclusivement les collectivités territoriales et leurs groupements (établissements publics de coopération intercommunale, syndicats mixtes), les établissements publics, les associations, les fédérations et les sociétés coopératives d’intérêt collectif.



Principles with regards to the setting of selection criteria
	Procédure de collecte des demandes :
Les demandes seront déposées au fil de l'eau et/ou par appel à projets.
Pour les demandes déposées au fil de l’eau, une enveloppe de crédits sera déterminée annuellement.
Les règles applicables seront celles de la version du PDR en vigueur au moment de la sélection des opérations.
Procédure de sélection :
L'AG définira les critères de sélection après consultation du Comité de suivi.
Un Comité de sélection sera mis en place pour garantir la sélection transparente et équitable des demandes. Il se réunira en moyenne deux à trois fois par an.
Principes de sélection :
Une grille de notation sera mise en place et précisera le minimum d’exigence requis au regard des objectifs et des priorités visées :
- Cohérence du projet avec la stratégie de développement du territoire et les politiques publiques.
- Qualité du projet d’activité : approche globale des besoins, développement d’activités ou nouveaux services, publics visés, partenariats, mutualisation et coordination des services sur le territoire, moyens humains et de fonctionnement, accessibilité (facilité d’accès social et physique, coût du service, horaires d’ouverture, capacité d’accueil,...) et modes de gouvernance (participation des usagers,...).
- Contribution au développement durable du territoire : impact sur l’économie du territoire (création d’emplois, viabilité et pérennité économique du projet,…) ; respect de l’environnement (contribution à la transition énergétique,…) ; plus-value et utilité sociale du service.
- Caractère innovant du projet.
- Maisons et pôles de santé pluriprofessionnels : seront prioritaires les projets répondant aux critères des cahiers des charges régionaux des maisons de santé pluriprofessionnelles et des pôles de santé ambulatoires pluriprofessionnels rédigés et diffusés par l’Agence régionale de santé Grand Est (ARS) et le Conseil régional Grand Est.
- Etablissements et ateliers de restauration collective : seront prioritaires les projets justifiant d'un approvisionnement en circuit-court et d'une démarche de mutualisation.
- Dimension intercommunale du projet
Une priorité sera donnée aux projets situés dans les bourgs centres dépourvus ou insuffisamment dotés des services concernés (caractère déficitaire attesté par une étude des besoins ou les données de l’INSEE).



Montants et taux d'aide (applicables)
	Taux d’aide publique : 80 100 %
Si l'opération soutenue relève du champ concurrentiel, l’attribution de l’aide devra être conforme au maximum autorisé par le régime d'aide d’Etat appliqué au dossier, et notamment :
- Régime cadre exempté relatif aux aides en faveur des PME n° SA. 40453  (PME hors zone AFR) 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à finalité régionale (AFR) n° SA. 39252  
- Régime notifié France – SA.43783 (2015/N) Aides aux services de base et à la rénovation des villages dans les zones rurales.
- Règlement (UE) n°1407/2013 relatif aux aides de minimis
- Règlement (UE) n°360/2012 relatif aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général
- Règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité



Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure.



Mesures d’atténuation
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure.



Évaluation globale de la mesure
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure.



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur l'opération
Définition de la notion d’infrastructure «à petite échelle», y compris les infrastructures touristiques à petite échelle visées à l’article 20, paragraphe 1, point e), du règlement (UE) n° 1305/2013
	Sont considérées comme des infrastructures à petite échelle, les infrastructures d'un coût total inférieur à 5 millions d'euros.



S'il y a lieu, dérogation spécifique pour les investissements dans le haut débit et les énergies renouvelables, de sorte que les infrastructures à plus grande échelle puissent également bénéficier d’une aide
	sans objet



Informations sur l’application du délai de grâce visé à l’article 2, paragraphe 3, du règlement délégué (UE) n° 807/2014
	sans objet



Les normes minimales en matière d’efficacité énergétique visées à l’article 13, point c), du règlement délégué (UE) nº 807/2014
	sans objet



Fixation des seuils visés à l'article 13, point e), du [DA RD – C(2014)1460]
	sans objet




7.4.B Développer des services de transport pour une mobilité durable
Sous-mesure: 
	· 7.4 – Aide aux investissements dans la mise en place, l’amélioration ou le développement des services de base au niveau local pour la population rurale, y compris les activités culturelles et récréatives, et des infrastructures qui y sont liées


Description du type d'opération
	Le type d'opération M07.4.B répond aux besoins suivants :
25. Soutenir l’économie sociale et solidaire
27. Garantir aux habitants l’accès à une gamme complète de services.
Le type d’opération 7.4 B contribue au DP 6B « Promouvoir le développement local dans les zones rurales » ainsi qu’à l’objectif transversal « Innovation ».
Le développement de la mobilité est un enjeu essentiel pour améliorer la qualité de vie des habitants des territoires ruraux, renforcer l’attractivité économique et résidentielle, faciliter l’accessibilité aux services et aux zones d’emplois, et limiter les émissions de gaz à effet de serre. Des solutions alternatives aux déplacements individuels en voiture émergent sur les territoires lorrains (transports à la demande*, co-voiturage, transports collectifs, transports adaptés à certains publics, …). Cependant, ces démarches sont encore expérimentales et peu développées. C’est la raison pour laquelle un effort important doit être consenti afin de développer et d'imaginer des solutions innovantes pour une mobilité durable.
Les projets soutenus doivent s’inscrire dans une logique de service tournée vers les hommes et les femmes et viser à faciliter l’utilisation des transports durables afin de répondre à un besoin grandissant de mobilité alternative, qu’elle soit locale (le bassin de vie), intra-régionale (la Lorraine) ou inter-régionale (et même avec les pays voisins). Par ailleurs, l’organisation de pratiques de mobilité semi-collectives (covoiturage, autopartage, … ) permet de renforcer le lien social entre les populations et de leur faire prendre conscience de la nécessité d’un développement durable des déplacements.
Enfin, les alternatives innovantes, souvent basées sur des démarches coopératives, et plus généralement sur des activités relevant de l’économie sociale et solidaire, sont à même de générer des emplois nouveaux, de la valeur ajoutée économique et de renforcer les aménités des territoires.
Les actions éligibles sont :
Le soutien aux projets innovants visant à améliorer la mobilité des populations rurales pour les déplacements domicile-travail et pour l’accès aux services des bourgs-centres :
- les transports à la demande*, en particulier ceux adaptés aux publics les plus fragiles** (personnes âgées, jeunes en situation de mobilité professionnelle, personnes en situation de précarité, personnes à mobilité réduite),
- les systèmes de co-voiturage et d’auto-partage, ainsi que les projets innovants d’aide à la mobilité.
(*) Service collectif dont la fonction est d’optimiser l’offre en transport public, en fonction des besoins identifiés sur le territoire et de la somme des demandes individuelles.
(**) Définition des « publics fragiles » :
- Personnes âgées : plus de 60 ans.
- Personnes handicapées : selon la loi du 11/02/05, « constitue un handicap [...] toute limitation d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou d’un trouble de santé invalidant ».
- Jeunes en situation de mobilité professionnelle : personnes âgées de 16 à 30 ans, demandeurs d’emplois, en apprentissage, en stage ou en situation d’un premier emploi.
- Publics précaires : revenus <  seuil de pauvreté (définition INSEE 2011: inférieurs à 60 % du revenu médian soit revenus inférieurs à 977 € par mois et unité de consommation en 2011 en France métropolitaine).
Le TO 7.4.B s’inscrit en cohérence et en complémentarité avec le PO FEDER-FSE qui soutient notamment l’aménagement de pôles d’échanges multimodaux dans les zones urbaines. Dans une logique d’équité territoriale, pour assurer un maillage des territoires ruraux, les opérations soutenues par le TO 7.4.B faciliteront l’intermodalité et l’accessibilité de l’ensemble de la chaîne du déplacement.
Ces actions seront réalisées dans le respect de l'article 20.3 du règlement UE 1305/2013



Type de soutien
Type de soutien: Grants
	Subvention
 



Liens vers d'autres actes législatifs
	· Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles
· Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
Les opérations devront respecter le code des marchés publics, si applicable.



Bénéficiaires
	- Collectivités territoriales et leurs groupements (établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), syndicats mixtes),
- Etablissements publics,
- Personnes morales de droit privé : associations et fédérations, sociétés coopératives d’intérêt collectif (SCIC) et microentreprises.



Coûts admissibles
	Les coûts éligibles sont les suivants :
Les investissements matériels directement et intégralement liés à l’opération :
- achat de matériels et d’équipements neufs (dont signalétique des accès et des parcours, véhicules neufs de transport collectif, hors renouvellement, aménagement de véhicule de transport collectif adapté aux handicaps).
- création de sites internet et/ou de calculateurs d’itinéraires s’inscrivant dans la démarche régionale SIMPLICIM-LORRAINE.
Les frais généraux directement et intégralement liés à l’opération :
Les frais généraux directement liés à l’opération sont éligibles dans la limite de 15% du total des dépenses éligibles. Conformément à l’article 45 du règlement (UE) n° 1305/2013, comprennent notamment les rémunérations d'ingénieurs et de consultants, ainsi que les dépenses liées au conseil en matière de durabilité environnementale et économique, y compris les coûts liés aux études de faisabilité. Les études de faisabilité demeurent des dépenses admissibles même lorsque compte tenu de leurs résultats aucune dépense n'est engagée.
Dépenses inéligibles :
-  matériel d’occasion,
- dépenses de fonctionnement courant des structures et éventuels déficits d’exploitation,
- voiries et réseaux divers,
- dépenses de mises aux normes sécuritaires et d'accessibilité.



Conditions d'admissibilité
	Le projet devra vérifier les deux critères d’éligibilité suivants :
· Pour les transports collectifs, le service doit desservir le ou les bourgs-centres* du territoire intercommunal ou du Pays ;
· Le projet doit bénéficier d’un avis favorable de l’autorité organisatrice de transport.
(*) Commune accueillant des fonctions économiques, administratives et des services publics ou privés bénéficiant aux habitants d’un bassin de vie.
L'article 20.3 du règlement UE N° 1305/2013 devra être respecté.



Principles with regards to the setting of selection criteria
	Procédure de collecte des dossiers :
Les demandes seront déposées au fil de l'eau et/ou par appel à projets.
Pour les demandes déposées au fil de l’eau, une enveloppe de crédits sera déterminée annuellement.
Les règles applicables seront celles de la version du PDR en vigueur au moment de la sélection des opérations.
Procédure de sélection :
L'AG définira les critères de sélection après consultation du Comité de suivi.
Un Comité de sélection sera mis en place pour garantir la sélection transparente et équitable des demandes. Il se réunira en moyenne deux à trois fois par an.
Principes de sélection :
Une grille de notation sera mise en place et précisera le minimum d’exigence requis au regard des objectifs et des priorités visées :
· Cohérence du projet avec la stratégie de développement du territoire et les politiques publiques, et notamment avec le Schéma Directeur d’Accessibilité - Agenda d’Accessibilité Programmée du réseau TER-Métrolor ;
· Cohérence de la chaîne de déplacement mise en œuvre dans le projet, notamment de l’interconnexion avec les modes de transport collectifs et avec les réseaux et modes de déplacements « doux » lorsqu’ils existent (à savoir : réseau de pistes cyclables et cheminements piétons) ;
· Développement de l’intermodalité : la structuration d’offres locales de transports collectifs, organisées en rabattement et en correspondance avec les points d’arrêts desservis par le réseau régional est encouragée ;
· Qualité du service : approche globale des besoins, nouveaux services, publics visés, partenariats, mutualisation et coordination des services sur le territoire, moyens humains et de fonctionnement, accessibilité (facilité d’accès social et physique, coût  du service, horaires d’ouverture, capacité d’accueil,...) et modes de gouvernance (participation des usagers,...) ;
· Contribution au développement durable du territoire : impact sur l’économie du territoire (création d’emplois, viabilité et pérennité économique du projet,…), respect de l’environnement (contribution à la transition énergétique,…), plus-value et utilité sociale du service ;
· Caractère innovant du projet ;
· Prise en compte de l’accessibilité des personnes les plus démunies aux services de transport ;
· Service de rayonnement intercommunal.
Une priorité sera donnée aux projets situés sur des territoires présentant un caractère déficitaire en termes d’accessibilité ou de mobilité (attesté par une étude des besoins ou de l’offre existante).
 



Montants et taux d'aide (applicables)
	Taux d’aide publique : 80100%
Si l'opération soutenue relève du champ concurrentiel, l’attribution de l’aide devra être conforme au maximum autorisé par le régime d'aide d’Etat appliqué au dossier, et notamment :
- Régime cadre exempté relatif aux aides en faveur des PME n° SA. 40453  (PME hors zone AFR) 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à finalité régionale (AFR) n° SA. 39252  
- Régime notifié France – SA.43783 (2015/N) Aides aux services de base et à la rénovation des villages dans les zones rurales
- Règlement (UE) n°1407/2013 relatif aux aides de minimis
- Règlement (UE) n°360/2012 relatif aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général
- Règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité



Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure.
 



Mesures d’atténuation
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure.



Évaluation globale de la mesure
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure.



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur l'opération
Définition de la notion d’infrastructure «à petite échelle», y compris les infrastructures touristiques à petite échelle visées à l’article 20, paragraphe 1, point e), du règlement (UE) n° 1305/2013
	Sont considérées comme des infrastructures à petite échelle, les infrastructures d'un coût total inférieur à 5 millions d'euros.



S'il y a lieu, dérogation spécifique pour les investissements dans le haut débit et les énergies renouvelables, de sorte que les infrastructures à plus grande échelle puissent également bénéficier d’une aide
	sans objet



Informations sur l’application du délai de grâce visé à l’article 2, paragraphe 3, du règlement délégué (UE) n° 807/2014
	sans objet



Les normes minimales en matière d’efficacité énergétique visées à l’article 13, point c), du règlement délégué (UE) nº 807/2014
	sans objet



Fixation des seuils visés à l'article 13, point e), du [DA RD – C(2014)1460]
	sans objet




7.4.C Développer les services culturels à destination de  tous les publics
Sous-mesure: 
	· 7.4 – Aide aux investissements dans la mise en place, l’amélioration ou le développement des services de base au niveau local pour la population rurale, y compris les activités culturelles et récréatives, et des infrastructures qui y sont liées


Description du type d'opération
	Le type d'opération M07.4.C répond aux besoins suivants :
25. Soutenir l’économie sociale et solidaire
27. Garantir aux habitants l’accès à une gamme complète de services.
Le type d’opération 7.4 C contribue au DP 6B « Promouvoir le développement local dans les zones rurales » ainsi qu’à l’objectif transversal « Innovation ».
L’accès à la culture et à la création artistique représente un enjeu essentiel pour le développement des territoires ruraux en Lorraine. Au-delà de sa dimension symbolique (capacité à enrichir, divertir, éduquer les publics), la culture contribue activement à renforcer l’attractivité des territoires et favorise le lien social.
La montée en puissance progressive du rôle des intercommunalités dans le domaine culturel (notamment par la création d’équipements intercommunaux) ainsi que la dynamique associative des territoires ruraux sont des facteurs qui contribuent à réduire les inégalités territoriales d’accès à la culture.
Aussi, il convient de poursuivre les efforts engagés dans ce domaine en accompagnant les territoires  et les acteurs culturels dans le développement d’une offre de services culturels de qualité et accessibles au plus grand nombre.
Actions éligibles :
· Création ou développement d’infrastructures culturelles sur la base de projets culturels ou artistiques,
· Acquisition d'équipements matériels mobiles à vocation culturelle (équipements scéniques et techniques, matériel son et lumière, décors, matériel d'exposition) et mutualisés entre plusieurs structures.
Sont inéligibles les projets visant uniquement la mise aux normes sécuritaires et d’accessibilité d’infrastructures existantes.
 
Ces actions seront réalisées dans le respect de l'article 20.3 du règlement UE 1305/2013
 



Type de soutien
Type de soutien: Grants
	Subvention



Liens vers d'autres actes législatifs
	· Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles
· Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
Les opérations devront respecter le code des marchés publics, si applicable.



Bénéficiaires
	· Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) et syndicats mixtes
· Etablissements publics de coopération culturelle (EPCC)
· Associations et fédérations



Coûts admissibles
	Les coûts éligibles sont les suivants :
Les investissements matériels directement et intégralement liés à l’opération :
- travaux de construction, d’extension et de rénovation de biens immeubles, 
- achat de matériels et d’équipements neufs, dont les équipements mobiles (équipements scéniques et techniques, matériel son et lumière, décors, matériel d'exposition),
- acquisition de terrain et de bâti éligible dans la limite de 10% des dépenses éligibles totales de l'opération, conformément à l'article 69.3 du règlement UE N° 1303/2013.
Les frais généraux directement et intégralement liés à l’opération :
Les frais généraux directement liés à l’opération sont éligibles dans la limite de 15% du total des dépenses éligibles. Conformément à l’article 45 du règlement (UE) n° 1305/2013, ils comprennent notamment les honoraires d'architectes et rémunérations d'ingénieurs et de consultants, les dépenses liées au conseil en matière de durabilité environnementale et économique, y compris les coûts liés aux études de faisabilité. Les études de faisabilité demeurent des dépenses admissibles même lorsque compte tenu de leurs résultats aucune dépense n'est engagée.
Dépenses inéligibles :
· matériel d’occasion,
· véhicules,
· voiries et réseaux divers,
· dépenses de fonctionnement courant des structures,
· acquisition de fonds documentaire.



Conditions d'admissibilité
	 
· Pour les équipements culturels : avis de la Direction Régionale des Affaires Culturelles et de la Région (et de la bibliothèque/médiathèque départementale de prêt pour les équipements de lecture publique).
· Pour l’acquisition mutualisée d’équipements mobiles entre plusieurs structures, un partenariat entre deux structures au minimum sera obligatoire.
· Pour les rénovations de bâtiments : sauf contraintes patrimoniales, il convient de justifier par une étude thermique, au stade de l’avant-projet définitif, de performances énergétiques permettant de réduire d’au moins 50 % les besoins en énergie par rapport à la situation initiale ou permettant d'atteindre une consommation conventionnelle après travaux Cep < Cerf - 40% selon la réglementation en vigueur.
L'article 20.3 du règlement UE N° 1305/2013 devra être respecté.



Principles with regards to the setting of selection criteria
	Procédure de collecte des demandes :
Les demandes seront déposées au fil de l'eau et/ou par appel à projets.
Pour les demandes déposées au fil de l’eau, une enveloppe de crédits sera déterminée annuellement.
Les règles applicables seront celles de la version du PDR en vigueur au moment de la sélection des opérations.
Procédure de sélection :
L'AG définira les critères de sélection après consultation du Comité de suivi.
Un Comité de sélection sera mis en place pour garantir la sélection transparente et équitable des demandes. Il se réunira en moyenne deux à trois fois par an.
Principes de sélection :
Une grille de notation sera mise en place et précisera le minimum d’exigence requis au regard des objectifs et des priorités visées :
· Cohérence du projet avec la stratégie de développement du territoire et les politiques publiques.
· Qualité du projet : approche globale des besoins, développement d’activités ou de nouveaux services, publics visés, partenariats, mutualisation et coordination des services sur le territoire, moyens humains et de fonctionnement, accessibilité (facilité d’accès social et physique, coût  du service, horaires d’ouverture, capacité d’accueil,...), modes de gouvernance (participation des usagers,...), pertinence et qualité du projet culturel et/ou artistique.
· Contribution au développement durable du territoire : impact sur l’économie du territoire (création d’emplois, viabilité et pérennité économique du projet,…) ; respect de l’environnement (contribution à la transition énergétique,…) ; utilité sociale du service.
· Caractère innovant du projet.
· Pluralité des structures impliquées.
· Equipement ou service de rayonnement intercommunal ou inter-territorial
Une priorité sera donnée aux projets situés sur des territoires présentant un caractère déficitaire en termes d’accessibilité aux services concernés (attesté par une étude des besoins ou de l’offre existante).



Montants et taux d'aide (applicables)
	Taux d’aide publique : 80100%
Si l'opération soutenue relève du champ concurrentiel, l’attribution de l’aide devra être conforme au maximum autorisé par le régime d'aide d’Etat appliqué au dossier, et notamment :
- Règlement (UE) n°1407/2013 relatif aux aides de minimis
- Règlement (UE) n°360/2012 relatif aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général  
- Régime notifié France – SA.43783 (2015/N) Aides aux services de base et à la rénovation des villages dans les zones rurales
- Règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité



Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure.



Mesures d’atténuation
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure.



Évaluation globale de la mesure
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure.



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur l'opération
Définition de la notion d’infrastructure «à petite échelle», y compris les infrastructures touristiques à petite échelle visées à l’article 20, paragraphe 1, point e), du règlement (UE) n° 1305/2013
	Sont considérées comme des infrastructures à petite échelle, les infrastructures d'un coût total inférieur à 5 millions d'euros.



S'il y a lieu, dérogation spécifique pour les investissements dans le haut débit et les énergies renouvelables, de sorte que les infrastructures à plus grande échelle puissent également bénéficier d’une aide
	sans objet



Informations sur l’application du délai de grâce visé à l’article 2, paragraphe 3, du règlement délégué (UE) n° 807/2014
	sans objet
 



Les normes minimales en matière d’efficacité énergétique visées à l’article 13, point c), du règlement délégué (UE) nº 807/2014
	sans objet



Fixation des seuils visés à l'article 13, point e), du [DA RD – C(2014)1460]
	sans objet




7.5 Développement des véloroutes et voies vertes 
Sous-mesure: 
	· 7.5 – Aide aux investissements à l'usage du public dans les infrastructures récréatives, les informations touristiques et les infrastructures touristiques à petite échelle


Description du type d'opération
	Le type d'opération M07.5.A répond aux besoins suivants :
27. Garantir aux habitants l’accès à une gamme complète de services.
Le type d’opération 7.4 C contribue au DP 6B « Promouvoir le développement local dans les zones rurales » ainsi qu’à l’objectif transversal « Innovation ».
Le schéma régional de développement des véloroutes et voies vertes a été acté par le Conseil Régional de Lorraine en 2003. Son développement actuel comprend les itinéraires européens Charles le Téméraire (ou V50), le Canal de la Marne au Rhin, la Vallée de la Meuse ainsi que la Boucle de la Moselle de façon à assurer tout à la fois un maillage régional, une continuité dans les itinéraires structurants des régions voisines ou des pays limitrophes ainsi qu’une relation interdépartementale.
Ce réseau permet aux visiteurs de découvrir notre région, d'apporter une offre de loisirs et de qualité de vie à la population lorraine et de contribuer au développement des zones rurales.
Actions éligibles :
· Travaux liés à la création des nouveaux tronçons des véloroutes ou voies vertes, y compris leur insertion paysagère et la pose d’une signalétique directionnelle.
Ces actions seront réalisées dans le respect de l'article 20.3 du règlement UE 1305/2013.
Les projets devront respecter les écosystèmes locaux, notamment en évitant le recours à des espèces potentiellement invasives, et la priorité sera accordée aux projets basés sur l'emploi de végétaux indigènes.



Type de soutien
Type de soutien: Grants
	Subvention



Liens vers d'autres actes législatifs
	· Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles
· Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
Les opérations devront respecter le code des marchés publics, si applicable.



Bénéficiaires
	· Collectivités territoriales et leurs groupements (établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), syndicats mixtes)
· Établissements publics



Coûts admissibles
	Sont éligibles :
Les investissements matériels directement et intégralement liés à l’opération :
- Travaux préliminaires nécessaires à la réalisation de l’opération (phases de suppression de la végétation),
- Terrassement et voirie (revêtement et mobilier de sécurité),
- Signalétique directionnelle liée à l’aménagement réalisé,
- Espaces verts de proximité : travaux de préparation du sol ; apport de terre végétale ; engazonnement ; plantation de fleurs, d’arbres et d’arbustes; aménagement qualitatif (mobilier de repos et de propreté).
Les frais généraux directement et intégralement liés à l’opération :
Les frais généraux directement liés à l’opération sont éligibles dans la limite de 15% du total des dépenses éligibles. Conformément à l’article 45 du règlement (UE) n° 1305/2013, ils comprennent notamment les honoraires d'architectes et rémunérations d'ingénieurs et de consultants, les dépenses liées au conseil en matière de durabilité environnementale et économique, y compris les coûts liés aux études de faisabilité. Les études de faisabilité demeurent des dépenses admissibles même lorsque compte tenu de leurs résultats aucune dépense n'est engagée.
Sont inéligibles :
- les travaux de rénovation de berges, de ponts, de passerelles et de pontons,
- les investissements immatériels.



Conditions d'admissibilité
	· Seuls les projets se trouvant sur le schéma régional de développement des véloroutes et voies vertes seront admissibles.
· Deux opérations maximum par maître d’ouvrage seront examinées.
· L'article 20.3 du règlement UE N° 1305/2013 devra être respecté.



Principles with regards to the setting of selection criteria
	Procédure de collecte des demandes :
Les demandes seront déposées au fil de l'eau et/ou par appel à projets.
Pour les demandes déposées au fil de l’eau, une enveloppe de crédits sera déterminée annuellement.
Les règles applicables seront celles de la version du PDR en vigueur au moment de la sélection des opérations.
Procédure de sélection :
L'AG définira les critères de sélection après consultation du Comité de suivi.
Un Comité de sélection sera mis en place pour garantir la sélection transparente et équitable des demandes. Il se réunira en moyenne deux à trois fois par an.
Principe de sélection :
- Cohérence du projet avec la stratégie de développement du territoire  et les politiques publiques
- Qualité du projet
- Contribution au développement durable du territoire
- Insertion paysagère



Montants et taux d'aide (applicables)
	Taux d’aide publique : 80100%



Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure.



Mesures d’atténuation
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure.



Évaluation globale de la mesure
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure.



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur l'opération
Définition de la notion d’infrastructure «à petite échelle», y compris les infrastructures touristiques à petite échelle visées à l’article 20, paragraphe 1, point e), du règlement (UE) n° 1305/2013
	Sont considérées comme des infrastructures à petite échelle, les infrastructures d'un coût total inférieur à 5 millions d'euros.



S'il y a lieu, dérogation spécifique pour les investissements dans le haut débit et les énergies renouvelables, de sorte que les infrastructures à plus grande échelle puissent également bénéficier d’une aide
	sans objet



Informations sur l’application du délai de grâce visé à l’article 2, paragraphe 3, du règlement délégué (UE) n° 807/2014
	sans objet



Les normes minimales en matière d’efficacité énergétique visées à l’article 13, point c), du règlement délégué (UE) nº 807/2014
	sans objet



Fixation des seuils visés à l'article 13, point e), du [DA RD – C(2014)1460]
	sans objet




7.6.A Entretien, restauration et réhabilitation du patrimoine naturel
Sous-mesure: 
	· 7.6 – Aide aux études et investissements liés à l'entretien, à la restauration et à la réhabilitation du patrimoine culturel et naturel des villages, des paysages ruraux et des sites à haute valeur naturelle, y compris les aspects socio-économiques, ainsi qu'aux actions de sensibilisation environnementale


Description du type d'opération
	Le type d'opération M07.6.A répond au besoin suivant :
29. Conserver et valoriser le patrimoine rural.
Le présent type d’opération contribue au DP 4A : Restaurer, préserver et renforcer la biodiversité (y compris dans les zones relevant de Natura 2000, et dans les zones soumises à des contraintes naturelles ou à d’autres contraintes spécifiques), pour les zones agricoles à haute valeur naturelle, ainsi que pour les paysages européens. Il contribue également à l’objectif transversal « Environnement ».
En zone rurale, le patrimoine naturel est un élément déterminant de la qualité de vie des résidents et de l’attractivité touristique des espaces ruraux.
Les opérations de restauration et d'amélioration du patrimoine naturel, dans un but paysager ou de préservation de la biodiversité, doivent être encouragées. En effet, les parcelles à vocation agricole localisées dans des zones difficiles d’exploitation sont abandonnées et s’enfrichent, notamment en zones de côtes de Meuse et de Moselle et en zone de montagne, conduisant à la fermeture du paysage.
Les corridors écologiques évoqués dans le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (trame verte et bleue) sont à maintenir et à étoffer.
Les vergers aux abords de villages, la présence de linéaires arbustifs ou arborescents en bordure de cours d’eau et parfois en bordure de parcelles agricoles, sont des éléments constitutifs de l’identité culturelle de la Lorraine, reflets de traditions et de savoir-faire ruraux, et doivent être préservés.
De même, la valorisation du patrimoine culturel rural revêt en Lorraine un enjeu spécifique en raison de sa densité et de sa diversité.
L’objectif est de maintenir en bon état de conservation ce patrimoine rural remarquable et d’améliorer l’image de la Lorraine à travers sa valorisation.
Les projets éligibles portent sur :
- la restauration et la remise en valeur de vergers traditionnels, hormis les dépenses pouvant être prises en charge au titre de la sous-mesure M04.1,
- la création de trames verticales végétales (haies, arbres isolés, alignements arborés ou bosquets),
- la remise en état agricole de parcelles en friche et à vocation agricole, notamment en zone de coteau et en zone de montagne, par les actions de réouverture paysagère,
- la valorisation des espaces pastoraux, avec une finalité de maintien des paysages et de conservation du patrimoine naturel,
- la préservation des zones sensibles identifiées par l’Agence de l’Eau :
            • la mise en défens des bords de cours d’eau, des berges et des points d’eau,
            • la restauration de mares et de ripisylves,
            • la mise en place de végétation ligneuse et pérenne.
- les études liées à l'entretien, à la restauration et à la réhabilitation du patrimoine culturel et naturel des villages, des paysages ruraux et des sites à haute valeur naturelle, y compris les aspects socio-économiques
Les opérations éligibles au titre de la M04.4 ne sont pas éligibles au présent dispositif.
 
Ces actions seront réalisées dans le respect de l'article 20.3 du règlement UE 1305/2013.



Type de soutien
Type de soutien: Grants
	Subvention



Liens vers d'autres actes législatifs
	Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles
Loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République
Les opérations devront respecter le code des marchés publics, si applicable.



Bénéficiaires
	- Propriétaires privés de biens fonciers (particuliers, micro et petites entreprises au sens européen) ;
- GIEE, groupements pastoraux ou forestiers, associations et fédérations, fondations, établissements d’enseignement et de recherche agricoles mettant en valeur une exploitation agricole ;
- Collectivités territoriales et leurs groupements (établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), syndicats mixtes).



Coûts admissibles
	Les coûts éligibles sont les suivants :
Les investissements matériels directement et intégralement liés à l’opération :
Vergers traditionnels :
- travaux de restauration et de restructuration de vergers (tailles, produits cicatrisants, broyage des produits de la taille, dessouchage, plants de variétés locales et replantation),
- restauration de murs en pierres sèches en cas de projet global portant sur les vergers traditionnels.
Trame verticale végétale :
- achats de végétaux (arbres, arbustes, semences), travaux de préparation du sol et de plantation d'arbres et arbustes, protections individuelles, paillage biodégradable,
- travaux de restauration et remise en valeur des haies.
Ouverture du paysage et pastoralisme 
- travaux de réouverture du paysage par débroussaillage, abattage, dessouchage, broyage,
- fourniture et pose de clôtures fixes ainsi que de barrières dans le périmètre défini par l’analyse paysagère et agricole,
- travaux du sol visant à rendre possible l'entretien mécanique de la végétation le long des clôtures, terrassement, talutage, mise en place de murets, construction d’abris pour le bétail,
- semences et implantation de prairies fleuries ou mélanges prairiaux,
- remise en état ou création de chemin d’accès aux parcelles faisant l'objet de travaux, passage canadien aménagé de dispositifs de sortie pour la faune sauvage,
- travaux pour faciliter l’accès, la protection et la distribution de la ressource en eau destinée à l'abreuvement des animaux ainsi qu'aux productions végétales spécialisées,
- parcs de contention et de tri des animaux,
- restauration de murs en pierres sèches en cas de projet global portant sur l’ouverture du paysage et sur le pastoralisme.
Préservation des zones sensibles identifiées par l’Agence de l’Eau
- achat et pose de clôtures fixes et systèmes d’abreuvement, remise en état ou création de la ripisylve, curage des mares et aménagement de leurs abords, mise en place de trame verticale végétale (voir ci-dessus), petite hydraulique, talutage,
- travaux de préparation du sol et d'implantation, plants et semences, en vue d'une végétation ligneuse pérenne.
Conception de supports de communication et de sensibilisation du grand public sur l’opération menée.
Supports de communication et de sensibilisation du grand public sur l’opération menée.
Etudes de développement territorial pour la valorisation du patrimoine culturel et naturel, dont les plans paysage.
L’acquisition de terrain non bâti est éligible dans la limite de 10% des dépenses éligibles totales de l'opération.
Les frais généraux directement et intégralement liés à l’opération : 
Les frais généraux directement liés à l’opération sont éligibles dans la limite de 15% du total des dépenses éligibles. Conformément à l’article 45 du règlement (UE) n° 1305/2013, ils comprennent notamment les rémunérations d'ingénieurs et de consultants, les dépenses liées au conseil en matière de durabilité environnementale et économique, y compris les coûts liés aux études de faisabilité. Les études de faisabilité demeurent des dépenses admissibles même lorsque compte tenu de leurs résultats aucune dépense n'est engagée.
Les végétaux utilisés dans les plantations doivent être cités dans la liste annexée à la mesure 8.2 Agroforesterie.
Les dépenses inéligibles sont les suivantes :
• Le matériel d’occasion
• Les dépenses de fonctionnement courant des structures
• Les dépenses de mise aux normes
• les investissements immatériels
• Les dépenses relatives à la restauration et à la remise en valeur des vergers pouvant être financées par la mesure 4.1 et celles relatives aux mesures agroenvironnementales climatiques pouvant être financées par les mesures 10 et 12.
• Les dépenses financées au titre des opérations 4.4.
• Les dépenses relatives à l’ouverture du paysage et au pastoralisme en zone Natura 2000 financées au titre de l’opération 7.6.B.



Conditions d'admissibilité
	· Les opérations retenues devront avoir obtenu un avis favorable des services concernés du Conseil Régional Lorraine ainsi que, si nécessaire, de la Direction Régionale Environnement Aménagement Logement (sites classés, patrimoine naturel), de la Direction Départementale des Territoires (loi sur l’eau) et de l’Agence de l’eau (zones sensibles).
· Pour les actions de restauration des vergers et d’ouverture du paysage portées par un bénéficiaire structuré sous forme collective (intercommunalité, pays, GIEE, etc.), l’accès de la population au patrimoine concerné devra être assuré en développant notamment des actions pédagogiques appropriées d’information ou de sensibilisation.
· La création de trame verticale végétale doit s'intégrer dans un plan global établi à l'échelle du territoire. Elle doit être accompagnée de protection individuelle des plantations.
· Les actions de préservation des zones sensibles doivent être portées par un bénéficiaire structuré sous forme collective. Elles doivent en outre être intégrées dans un programme global approuvé par l’Agence de l’Eau Rhin Meuse et sont conditionnées à la réalisation d’une étude préalable définissant les travaux à réaliser.
· Les opérations portées par des structures privées doivent s'intégrer dans une démarche collective.
L'article 20.3 du règlement UE N° 1305/2013 devra être respecté.



Principles with regards to the setting of selection criteria
	Procédure de collecte des demandes :
Les demandes seront déposées au fil de l'eau et/ou par appel à projets.
Pour les demandes déposées au fil de l’eau, une enveloppe de crédits sera déterminée annuellement.
Les règles applicables seront celles de la version du PDR en vigueur au moment de la sélection des opérations.
Procédure de sélection :
L'AG définira les critères de sélection après consultation du Comité de suivi.
Un Comité de sélection sera mis en place pour garantir la sélection transparente et équitable des demandes. Il se réunira en moyenne deux à trois fois par an.
Principes de sélection :
-           Nature, dimension et cohérence territoriale du projet ;
-           Structures impliquées dans l’élaboration et la mise en œuvre du projet ;
-           Pertinence du projet pour répondre à l’enjeu énoncé ;
-           Ouverture du paysage et pastoralisme : qualité de l’analyse paysagère, pertinence des actions de sensibilisation et de communication prévues ;
-           Restauration et remise en valeur des vergers : localisation du projet, pertinence des actions de sensibilisation et de communication prévues ;
-           Trame verticale végétale : localisation du projet ;
-           Préservation des zones sensibles identifiées par l’Agence de l’Eau : localisation du projet, amélioration de la qualité de l’eau ;
-           Etudes liées à l'entretien, à la restauration et à la réhabilitation du patrimoine culturel et naturel : pertinence du cahier des charges



Montants et taux d'aide (applicables)
	Taux d’aide publique : 80 100 %
Si l'opération soutenue relève du champ concurrentiel, l’attribution de l’aide devra être conforme au maximum autorisé par le régime d'aide d’Etat appliqué au dossier, et notamment :
- Régime cadre exempté relatif aux aides en faveur des PME n° SA. 40453  (PME hors zone AFR) 
- Régime cadre exempté relatif aux aides à finalité régionale (AFR) n° SA. 39252 
- Régime notifié France – SA.43783 (2015/N) Aides aux services de base et à la rénovation des villages dans les zones rurales
- Règlement (UE) n°1407/2013 relatif aux aides de minimis
- Règlement (UE) n°360/2012 relatif aux aides de minimis accordées à des entreprises fournissant des services d’intérêt économique général     
- Règlement (UE) n°651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d'aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité



Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure.



Mesures d’atténuation
	Cf. rubrique commune à l’ensemble de la mesure.



Évaluation globale de la mesure
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur l'opération
Définition de la notion d’infrastructure «à petite échelle», y compris les infrastructures touristiques à petite échelle visées à l’article 20, paragraphe 1, point e), du règlement (UE) n° 1305/2013
	Sont considérées comme des infrastructures à petite échelle, les infrastructures d'un coût total inférieur à 5 millions d'euros.



S'il y a lieu, dérogation spécifique pour les investissements dans le haut débit et les énergies renouvelables, de sorte que les infrastructures à plus grande échelle puissent également bénéficier d’une aide
	sans objet



Informations sur l’application du délai de grâce visé à l’article 2, paragraphe 3, du règlement délégué (UE) n° 807/2014
	sans objet



Les normes minimales en matière d’efficacité énergétique visées à l’article 13, point c), du règlement délégué (UE) nº 807/2014
	sans objet



Fixation des seuils visés à l'article 13, point e), du [DA RD – C(2014)1460]
	sans objet




7.6.B Contrats NATURA 2000 - en milieux non-agricoles et non-forestiers
Code du type d'opération visé dans le cadre national: M07.0003
Sous-mesure: 
	· 7.6 – Aide aux études et investissements liés à l'entretien, à la restauration et à la réhabilitation du patrimoine culturel et naturel des villages, des paysages ruraux et des sites à haute valeur naturelle, y compris les aspects socio-économiques, ainsi qu'aux actions de sensibilisation environnementale


Description du type d'opération
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Les contrats Natura 2000 sont des actions de préservation ou de restauration de milieux, conclus pour des parcelles incluses dans des sites Natura 2000. Ils contiennent des engagements qui visent à assurer le maintien, ou le rétablissement, dans un état de conservation favorable, des habitats naturels et des espèces qui justifient la désignation du site ; ils sont conformes aux orientations de gestion définies dans les documents d’objectifs (DOCOB) des sites Natura 2000. Ils sont signés entre un titulaire de droits réels et personnels de terrains situés dans un site Natura 2000 et l’État, pour une durée de 5 ans minimum. Des cahiers des charges nationaux sont élaborés par les ministères de l’écologie et de l’agriculture, en association avec les organisations socio-professionnelles, les associations de protection de la nature et les autres partenaires.
Au titre du présent type d’opération, il s’agit de financer des investissements visant l’entretien, la restauration ou la réhabilitation de milieux non-agricoles et non-forestiers tels les milieux humides (cours d’eau, zones humides), les landes et friches, les espaces littoraux...
Au niveau national, les actions pouvant faire l’objet de contrats Natura 2000 sont listées ci-après, conformément à l’arrêté du 20 décembre 2011 modifiant l’arrêté ministériel du 17 novembre 2008 fixant la liste des actions éligibles à une contrepartie financière de l’État dans le cadre d’un contrat Natura 2000 :
- Chantier lourd de restauration de milieux ouverts par débroussaillage
- Restauration des milieux ouverts par un brûlage dirigé
- Équipements pastoraux dans le cadre d’un projet de génie écologique
- Gestion pastorale d’entretien des milieux ouverts dans le cadre d’un projet de génie écologique
- Gestion par une fauche d’entretien des milieux ouverts
- Chantier d’entretien des milieux ouverts par gyrobroyage ou débroussaillage léger
- Réhabilitation ou plantation de haies, d’alignements d’arbres, d’arbres isolés, de vergers ou de bosquets
- Chantier d’entretien de haies, d’alignements d’arbres, d’arbres isolés, de bosquets ou de vergers
- Décapage ou étrépage sur de petites placettes en vue de développer des communautés pionnières d’habitats hygrophiles
- Griffage de surface ou décapage léger pour le maintien de communautés pionnières en milieu sec
- Création ou rétablissement de mares ou d’étangs
- Entretien de mares ou d’étangs
- Chantier d’entretien mécanique et de faucardage des formations végétales hygrophiles
- Restauration de ripisylves, de la végétation des berges et enlèvement raisonné des embâcles
- Entretien de ripisylves, de la végétation des berges et enlèvement raisonné des embâcles
- Curage locaux des canaux et fossés dans les zones humides
- Chantier ou aménagements de lutte contre l’envasement des étangs, lacs et plans d’eau
- Restauration des ouvrages de petite hydraulique
- Gestion des ouvrages de petite hydraulique
- Restauration et aménagement des annexes hydrauliques
- Chantier de restauration de la diversité physique d’un cours d’eau et de sa dynamique érosive
- Effacement ou aménagement des obstacles à la migration des poissons dans le lit mineur des rivières
- Dévégétalisation et scarification des bancs alluvionnaires
- Restauration de frayères
- Chantier d’élimination ou de limitation d’une espèce indésirable
- Aménagements artificiels en faveur des espèces justifiant la désignation d’un site
- Travaux de mise en défens et de fermeture ou d’aménagements des accès
- Prise en charge de certains coûts visant à réduire l’impact des routes, chemins, dessertes et autres infrastructures linéaires
- Aménagements visant à informer les usagers pour limiter leur impact
- Opérations innovantes au profit d’espèces ou d’habitats
- Lutte contre l’érosion des milieux dunaires de la ceinture littorale, des plages et de l’arrière-plage
- Maintien ou création d’écrans végétaux littoraux pour réduire l’impact des embruns pollués sur certains habitats côtiers
- Réhabilitation et protection de systèmes lagunaires
- Restauration des laisses de mer
Cette liste peut être complétée au niveau régional, les actions seront alors ajoutées dans les PDRR.
Pour les actions de gestion pastorale d’entretien des milieux ouverts dans le cadre d’un projet de génie écologique, le type d'opération peut être combiné avec le type d'opération GARD_02 (code national M10.0082) - sous-mesure 10.1.
La gestion et les dépenses liées aux deux types d'opération sont affectées au type d'opération 7-6, considéré comme le type d'opération prépondérant, conformément à l'article 11 du règlement d'exécution (UE) n°808/2014.



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	(Vu la Décision de la Commission C(2015) 4531 approuvant le Cadre National)
Le type d'opération M07.6.B répond au besoin n°29. Conserver et valoriser le patrimoine rural.
Cadre régional :
L'espace rural lorrain couvre 80 % du territoire régional et présente de fortes diversités notamment entre les zones périurbaines, siège d'un renouveau démographique, et les zones rurales isolées, qui ont subit des évolutions parfois très diverses au cours des dernières décennies, allant de l’intensification des pratiques d’exploitation agricole et forestière, à l’abandon de certains espaces à une évolution naturelle spontanée. Cet espace est également marqué par l'histoire et il en garde de nombreuses traces (grands étangs, fortifications militaires, zone rouge de Verdun...). La mise en valeur de ces territoires doit pouvoir se faire en tenant compte de ce passé et en conciliant les différents enjeux dont la préservation du patrimoine rural naturel.
Plus spécifiquement, en zone rurale non-agricole et non-forestière, les mesures de gestion identifiées dans les Documents d’Objectifs des sites Natura 2000 régionaux concernent pour l’essentiel, la restauration des anciennes pelouses des reliefs de côtes, la protection d’ouvrages favorables aux chiroptères et la restauration de cours d’eau.
 



Type de soutien
Type de soutien: GrantsTexte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Les aides sont versées sous forme de subvention.



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	sans objet



Liens vers d'autres actes législatifs
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Directive 92/43/CEE du conseil, du 21 mai 1992, concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;
Directive 2009/147/CE du parlement européen et du conseil, du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages Directive « oiseaux » ;
Code de l’environnement, articles L. 414-3 et R414-13 à 17.



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	sans objet



Bénéficiaires
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Sont éligibles les personnes physiques ou morales, publiques ou privées, ayant conclu des contrats Natura 2000, et qui disposent de droits réels ou personnels sur les espaces sur lesquels s’appliquent les opérations. Il peut également s’agir des personnes disposant d’un mandat les qualifiant juridiquement pour intervenir.
Est donc éligible au contrat toute personne physique ou morale, publique ou privée, titulaire de droits réels et personnels lui conférant la jouissance des terrains inclus dans le site, espaces maritimes ou terrestres sur lesquels s’applique la mesure contractuelle.
Cela sera donc selon les cas :
-        soit le propriétaire,
-        soit la personne disposant d’un mandat la qualifiant juridiquement pour intervenir et pour prendre les engagements de gestion sur la durée mentionnée au contrat Natura 2000 (convention de gestion, autorisation d’occupation temporaire, bail emphytéotique, bail civil, bail de chasse, vente temporaire d’usufruit, convention d’occupation précaire, bail à domaine congéable, échange, bail commercial, concession, contrat d’entreprise, bail à loyer, bail de pêche, convention de mise à disposition, convention pluriannuelle d’exploitation ou de pâturage, commodat ou autre mandat).



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	sans objet



Coûts admissibles
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Les dépenses éligibles aux contrats Natura 2000 correspondent aux frais engagés et supportés par le bénéficiaire.
Il s’agit notamment :
- de prestations de service ainsi que des achats d’équipements et de fournitures directement et intégralement liés à l’opération ;
- de frais de personnels et les frais professionnels associés ;
- de frais d’études et frais d’expert (suivi de chantier, diagnostic à la parcelle réalisé après signature du contrat si celui-ci n’a pas déjà été financé par ailleurs) plafonnés à 12 % du montant éligible du dossier hors études et frais d’expert ;
- des frais d’amortissement du matériel dans le respect des conditions établies à l'article 69(2) du règlement 1303/2013;
- des coûts indirects selon un taux forfaitaire de 15 % des frais de personnels directs éligibles (art 68-1-b du RUE 1303/2013)



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	sans objet



Conditions d'admissibilité
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	L’ensemble des sites Natura 2000 a vocation a être doté d’un plan de gestion (DOCOB). Dans le cadre de la mise en œuvre du FEADER, tous les sites terrestres ou comprenant une partie terrestre sont éligibles au présent type d’opération.
Seuls les contrats prévus au DOCOB du site sont éligibles.



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	La contractualisation est le moyen choisi par la France pour assurer la préservation et la restauration des habitats et espèces visés par les Directives « Habitats, faune, flore » et « Oiseaux ».
Les actions relevant de la mise en oeuvre d’obligations réglementaires ne sont pas éligibles.
 



Principles with regards to the setting of selection criteria
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Aucun principe de sélection n'est défini au niveau national. Des  principes de priorisation sont définis et mis en oeuvre au niveau  régional à compter de leur introduction dans les PDR, en fonction de l’état de conservation des habitats et des espèces d’intérêt communautaire.



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	Procédure de collecte des demandes :
Les demandes seront collectées au fil de l'eau et/ou par appel à projet.
Procédure et principes de sélection :
Les mesures de gestions définies dans les Documents d’Objectifs des sites Natura 2000 contribuent de manière complémentaire à la préservation et la restauration des habitats et espèces visés par les Directives « habitats, faune, flore » et « oiseaux ». Par ailleurs, chaque site contribue à la cohérence du réseau national. Pour ces deux raisons, il n’est donc pas pertinent de définir des critères de sélection au niveau régional. Au cours du programme, une priorisation des sites sera établie en fonction de l’état de conservation des habitats et des espèces .
 



Montants et taux d'aide (applicables)
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Le taux d’aide publique est de 100% des dépenses éligibles dans le respect de l’article L.1111-10 du code général des collectivités territoriales.
Pour certains types d’actions mises en œuvre dans le cadre de contrats Natura 2000, des coûts simplifiés peuvent être utilisés pour déterminer le montant de la dépense subventionnable. Il s'agit de coûts simplifiés sous la forme de "barèmes standard de coûts unitaires" conformément à l' article 67(1) b) du règlement (UE) n° 1303/2013. Ceux-ci sont calculés au niveau régional, sur la base de méthodologies reposant sur l’adoption d’itinéraires techniques de références d’une part, sur l’utilisation de paramètres standardisés (données de base calculées à partir de diverses sources (statistiques nationales, études d’instituts, dires d’experts...), variables d’ajustement etc.) d’autre part.
Il est possible d’utiliser des coûts simplifiés pour une liste précise de types de projets, d'activités et de bénéficiaires, que l'autorité de gestion devra ultérieurement communiquer. Ceci sera défini dans les appels à projet ou les notices d'information des dispositifs concernés.
Ces coûts simplifiés ont fait l’objet d’une certification conformément à l’article 62 du règlement (UE) n°1305/2013 du Parlement européen et du Conseil européen du 17 décembre 2013 (cf. annexe). Pour certaines actions mises en œuvre dans le cadre de contrats Natura 2000 listés ci-après, des coûts simplifiés peuvent être utilisés au niveau régional afin de simplifier la charge administrative du bénéficiaire.
1) Types d’actions susceptibles d’être concernées par l’utilisation de coûts simplifiés au niveau régional :
- chantier lourd de restauration de milieux ouverts par débroussaillage ;
- restauration des milieux ouverts par un brûlage dirigé ;
- équipements pastoraux dans le cadre d’un projet de génie écologique ;
- gestion pastorale d’entretien des milieux ouverts dans le cadre d’un projet de génie écologique ;
- gestion par une fauche d’entretien des milieux ouverts ;
- chantier d’entretien des milieux ouverts par gyrobroyage ou débroussaillage léger ;
- réhabilitation ou plantation de haies, d’alignements d’arbres, d’arbres isolés, de vergers ou de bosquets ;
- chantier d’entretien de haies, d’alignements d’arbres, d’arbres isolés, de bosquets ou de vergers ;- décapage ou étrépage sur de petites placettes en vue de dévelpoper des communautés pionnières d’habitats hygrophiles ;
- griffage de surface ou décapage léger pour le maintien de communautés pionnières en milieu sec ;
- entretien de mares ou d’étangs ;
- création ou rétablissement de mares ou d’étangs ;
- chantier d’entretien mécanique et de faucardage des formations végétales hygrophiles ;
- restauration de ripisylves, de la végétation des berges et enlèvement raisonné des embâcles ;
- entretien de ripisylves, de la végétation des berges et enlèvement raisonné des embâcles ;
- gestion des ouvrages de petites hydraulique ;
- dévégétalisation et scarification des bancs alluvionnaires ;
- chantier d’élimination ou de limitation d’une espèce indésirable ;
- travaux de mise en défens et de fermeture ou d’aménagements des accès ;
- restauration des laisses de mer.
2) Nature des variables utilisées pour établir des coûts simplifiés
Les coûts simplifiés sont établis au niveau régional sur la base de devis types, construits à partir de prix de base, d’itinéraires techniques faisant appel à des durées d’interventions, par tâche détaillée et par unité :
- temps de travail des salariés ;
- temps d’utilisation des engins légers portés de type débroussailleuses ou tronçonneuses ;
- temps d’utilisation de tracteurs équipés de broyeurs et remorques principalement, ou autres appareils portés sur tracteurs.
Les unités suivantes sont retenues :
- surface (m2 ou ha) ;
- mètre linéaire (ml) ;
- unité par type d’équipements ou par tâche élémentaire ;
- durée d’intervention par tâche élémentaire (journée ou année).
3) Coûts simplifiés certifiés
Les valeurs régionales indiquées en annexe peuvent être utilisées (barêmes joints sous longlet document).



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	sans objet



Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Mesures d’atténuation
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Évaluation globale de la mesure
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Informations spécifiques sur l'opération
Définition de la notion d’infrastructure «à petite échelle», y compris les infrastructures touristiques à petite échelle visées à l’article 20, paragraphe 1, point e), du règlement (UE) n° 1305/2013
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


S'il y a lieu, dérogation spécifique pour les investissements dans le haut débit et les énergies renouvelables, de sorte que les infrastructures à plus grande échelle puissent également bénéficier d’une aide
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Informations sur l’application du délai de grâce visé à l’article 2, paragraphe 3, du règlement délégué (UE) n° 807/2014
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Les normes minimales en matière d’efficacité énergétique visées à l’article 13, point c), du règlement délégué (UE) nº 807/2014
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Fixation des seuils visés à l'article 13, point e), du [DA RD – C(2014)1460]
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	



7.6.C Animation pour la mise en place de mesures agroenvironnementales (MAEC)
Sous-mesure: 
	· 7.6 – Aide aux études et investissements liés à l'entretien, à la restauration et à la réhabilitation du patrimoine culturel et naturel des villages, des paysages ruraux et des sites à haute valeur naturelle, y compris les aspects socio-économiques, ainsi qu'aux actions de sensibilisation environnementale


Description du type d'opération
	Le type d'opération 7.6.C répond au besoin n°11. Développer les pratiques culturales agricoles et forestières respectueuses de la biodiversité et des paysages.
La prise en compte des enjeux environnementaux est une priorité du PDR. Plusieurs mesures répondant aux enjeux environnementaux ont été ouvertes et dotées de montants financiers conséquents (notamment mesures 10 relative aux MAEC). Pour garantir la mise en œuvre optimale de ces outils, une animation de  terrain, au contact du public éligible aux MAEC, est nécessaire.
L'objectif de cette opération est de faire connaître et promouvoir le dispositif MAEC et d’informer sur les enjeux environnementaux associés au territoire lorrain. L'opération finance les actions d'animation et de communication autour des MAEC.
Cette animation permet d'améliorer les performances environnementales des exploitations agricoles, d’atténuer leurs effets sur le contexte de changement climatique la qualité de l'eau et l’érosion de la biodiversité en privilégiant des actions groupées et territorialisées.
Actions éligibles :
· les actions d’animation collective nécessaires à la réalisation du PAEC,
· l’organisation d’événements de promotion/information (manifestation d’ordre événementiel, campagne de communication, publication et diffusion de données technico-économiques).



Type de soutien
Type de soutien: Grants
	Subvention



Liens vers d'autres actes législatifs
	Directive 92/43/CEE du conseil, du 21 mai 1992, concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages ;
Directive 2009/147/CE du parlement européen et du conseil, du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages Directive « oiseaux » ;



Bénéficiaires
	Conformément au cadre national, sont éligibles les structures désignées par l'autorité de gestion en tant qu'opérateur agro-environnemental et climatique :
- organismes publics et privés de conseil agricole



Coûts admissibles
	Sont éligibles :
Couts de sensibilisation environnementale :
- les salaires supportés par le bénéficiaire en lien direct avec les temps de travail dédiés à la réalisation de l’action. Les coûts liés au temps de travail sont calculés au prorata du temps effectivement consacré au programme sur la base des coûts réels salariaux (salaires bruts, charges sociales patronales et frais de mission).
- les dépenses de déplacement, de restauration et d’hébergement supportés par le bénéficiaire ou des prestataires de services, en lien direct avec l’action (sur la base des frais réels),
- les dépenses pour l’élaboration d’outils de communication (publications et/ou diffusions papier ou numérique), et pour la mise en œuvre d’événements de promotion
- prestations de services
- frais de sous-traitance
 
Toute dépense devra être justifiée par une facture (également ce qui concerne l’intervention de prestataires externes) ou par des frais de personnels dédiés à la réalisation du projet.
 
Ne sont pas éligibles :
- les dépenses d’investissement de matériel individuel,
- les actions de conseil individuel qui ne sont pas programmées dans le cadre précis de l’action collective.



Conditions d'admissibilité
	 
Le projet doit concerner l’animation d’un Projet AgroEnvironnemental et Climatique (PAEC) tel que défini dans le Cadre national.



Principles with regards to the setting of selection criteria
	Procédure de collecte des demandes :
Les demandes sont collectées au fil de l'eau et/ou par appel à projet.
Procédure de sélection :
L'AG définira les critères de sélection après consultation du Comité de Suivi. Un Comité de sélection sera mis en place pour garantir la sélection transparente et équitable des demandes.
Principes de sélection :
Les dossiers sont priorisés et sélectionnés notamment au regard des critères suivants :
· Pertinence du territoire retenu par enjeu : qualité du diagnostic, enjeu(x) identifié(s)
· Stratégie d'animation : concertation, co-construction, modalités d'animation, acteurs impliqués, partenariats déployés (expertise agricole-eau-biodiversité), instances de pilotage, actions collectives pour plus de mobilisation, suivi et évaluation ;
· Pertinence et niveau d'ambition des outils mobilisés : MAEC proposées, combinaisons d'opérations, niveau d'exigence et adéquation avec le diagnostic de territoire, outils complémentaires mobilisés (formation, accompagnement technique des exploitants sur la durée d'engagement, investissements, etc.) ;
· Dynamique de contractualisation : objectifs de contractualisation envisagé (surfaces et nombre de dossiers), estimation d'un taux minimal de surface engagée par exploitation, modalités de sélection des dossiers individuels.



Montants et taux d'aide (applicables)
	Taux d’aide publique : 80%



Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Mesures d’atténuation
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Évaluation globale de la mesure
	cf. rubrique commune à l'ensemble de la mesure



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur l'opération
Définition de la notion d’infrastructure «à petite échelle», y compris les infrastructures touristiques à petite échelle visées à l’article 20, paragraphe 1, point e), du règlement (UE) n° 1305/2013
	sans objet



S'il y a lieu, dérogation spécifique pour les investissements dans le haut débit et les énergies renouvelables, de sorte que les infrastructures à plus grande échelle puissent également bénéficier d’une aide
	sans objet



Informations sur l’application du délai de grâce visé à l’article 2, paragraphe 3, du règlement délégué (UE) n° 807/2014
	sans objet



Les normes minimales en matière d’efficacité énergétique visées à l’article 13, point c), du règlement délégué (UE) nº 807/2014
	sans objet



Fixation des seuils visés à l'article 13, point e), du [DA RD – C(2014)1460]
	sans objet




7.6.D Aide à l'adaptation de la conduite pastorale des troupeaux soumis au risque de prédation par les grands prédateurs
Code du type d'opération visé dans le cadre national: M07.0004
Sous-mesure: 
	· 7.6 – Aide aux études et investissements liés à l'entretien, à la restauration et à la réhabilitation du patrimoine culturel et naturel des villages, des paysages ruraux et des sites à haute valeur naturelle, y compris les aspects socio-économiques, ainsi qu'aux actions de sensibilisation environnementale


Description du type d'opération
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Note pour les autorités de gestion des régions : les éléments décrits dans le présent type d’opération seront insérés dans les PDR des régions concernées, soit comme un type d'opération distinct, soit comme une partie d'un type d'opération plus large consacré au pastoralisme. Dans ce deuxième cas, il faudra bien distinguer les coûts éligibles dans les zones à risque de prédation.
Ce type d'opération peut être combiné avec le type d'opération GARD_01 "Accompagnement des activités agro-pastorales dans un contexte de prédation" relevant de la mesure 10. La gestion et les dépenses liées aux deux types d'opération sont affectées au type d'opération 7-6, considéré comme le type d'opération prépondérant, conformément à l'article 11 du règlement d'exécution (UE) n°808/2014.
 
Le domaine pastoral recouvre de vastes espaces de faible productivité qui sont des territoires naturels fragiles, siège d'une biodiversité floristique et faunistique remarquable et ordinaire. Cette fragilité se traduit également par des risques naturels potentiels dont la prévention passe par la bonne conduite des troupeaux.
L’opération proposée vise à assurer le maintien de l'activité pastorale malgré la contrainte croissante de la prédation. Elle permet d'accompagner les éleveurs dans l'évolution de leurs systèmes d'élevage en limitant les surcoûts liés à la protection des troupeaux contre la prédation, dans un contexte de cohabitation particulièrement difficile entre les activités agro-pastorales et la présence de grands prédateurs.
L'abandon des activités d’élevage sous la pression de la prédation conduirait à une modification substantielle des paysages qu’elles ont aidés à façonner. Cette mesure participe donc au domaine prioritaire 4a) du développement rural à savoir : restaurer, préserver et renforcer la biodiversité, y compris dans les zones relevant de Natura 2000, les zones soumises à des contraintes naturelles ou à d'autres contraintes spécifiques et les zones agricoles à haute valeur naturelle, ainsi que les paysages européens.
Cette opération s'inscrit enfin dans une politique internationale de protection des espèces et dans une politique française d'accompagnement du retour de grands prédateurs (notamment loup, ours et lynx), qui a le double objectif d'assurer un état de conservation favorable à ces espèces et de réduire les contraintes économiques induites pour l'élevage pastoral.
L'objectif de l'opération est d'aider l'exploitant à protéger son troupeau contre la prédation grâce un ensemble d’investissements matériels ou immatériels non productifs imposés ou à choisir parmi une liste, en fonction du risque d’attaque et de la taille des troupeaux à protéger.
L’impact des dégâts causés sur les élevages par le lynx est relativement faible comparativement à celui du loup. Si les dégâts sont plus limités en nombre et en répartition dans l’espace, ils peuvent néanmoins causer un préjudice aux exploitations concernées. Un dispositif de soutien à la protection est alors nécessaire.
 



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	(Vu la Décision de la Commission C(2015) 4531 approuvant le Cadre National)
Le type d'opération M07.6.D répond au besoin n°11. Développer les pratiques culturales agricoles et forestières respectueuses de la biodiversité et des paysages.
La présence des grands prédateurs (loup, ours et lynx) en France constitue un enrichissement de notre biodiversité faunistique. Les grands prédateurs présents en Lorraine sont le loup et le lynx.
En Lorraine, le loup est présent de manière avérée dans le département des Vosges depuis 2011 et en Meuse depuis 2013. La responsabilité du loup n’est pas exclue dans des attaques sur brebis en 2014 en Moselle et en Meurthe-et-Moselle.



Type de soutien
Type de soutien: GrantsTexte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	L’aide est apportée sous forme de subventions en euros à des actions réalisées par les bénéficiaires.
 



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Liens vers d'autres actes législatifs
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Le loup, l'ours et le lynx sont protégés par la Convention de Berne du 19 septembre 1979 et par la directive européenne 92/43/CEE du 21 mai 1992 dite directive Habitats.
Le loup et l'ours sont également protégés par la Convention de Washington du 3 mars 1973.
 
 



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	Directive de l'Union européenne 92/43/CEE concernant la conservation des habitats naturels ainsi que des espèces de la faune et de la flore sauvages
Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages.
 



Bénéficiaires
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	· agriculteurs
· associations foncières pastorales
· groupements pastoraux
· groupements d'employeurs
· collectivités locales
· commissions syndicales
· associations d'éleveurs
· pour les études et actions d'animation : structures de développement ou d'animation, associations, à l'exception des bénéficiaires des actions liés aux investissements et aux analyses de vulnérabilité



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Coûts admissibles
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Les dépenses suivantes sont éligibles :
· analyses de vulnérabilité des exploitations et des territoires
· achat de clôtures mobiles de protection électrifiables et systèmes d'électrification
· achat et pose de parcs de pâturage de protection renforcée électrifiés (la pose nécessite une grande technicité)
· achat de chiens de protection des troupeaux, stérilisation des chiens et tests de comportement
· réalisation d'études permettant de mieux caractériser le risque de prédation des systèmes d'exploitations, d'identifier et d'améliorer les dispositifs de protection
· actions d'animation sur les territoires qui font face au risque de prédation : communication destinée au grand public ou aux exploitants par exemple pour mieux faire accepter et comprendre les contraintes liées à la présence des prédateurs (clôtures électriques, chiens de protection,...)
· actions visant à accompagner l’adaptation des conduites pastorales à la présence des prédateurs
· cabanes pastorales destinées au logement des gardiens et équipement périphérique (pour ce type de dépense, un contrôle croisé sera effectué avec les types d'opération portant sur les investissements pastoraux afin d'éviter tout double financement)
 



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Conditions d'admissibilité
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Le zonage est décidé notamment sur la base des constats administratifs d’attaques de prédateurs pour le loup, ou sur la base des zones de présence du prédateur pour l'ours. Les communes d'application du dispositif couvrent les zones de pacage, comme les estives et les parcours d'inter-saison, subissant une pression de prédation ou susceptibles de subir une pression de prédation du fait de la dynamique de colonisation des prédateurs.



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	 
 



Principles with regards to the setting of selection criteria
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Les dossiers peuvent être sélectionnés en fonction de critères géographiques définis dans des arrêtés préfectoraux.



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	Procédure de collecte des demandes :
Les demandes sont collectées au fil de l'eau et/ou par appel à projet.
Procédure de sélection :
Sans objet
Principes de sélection :
Des critères de priorité géographiques pourront être éventuellement définis dans des arrêtés préfectoraux au niveau régional, en fonction des cofinancements disponibles.



Montants et taux d'aide (applicables)
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Le taux d'aide est de 80 % et s'élève à 100 % pour les analyses de vulnérabilité, les test de comportement des chiens de protection et les études.
Des plafonds de dépense sont fixés au niveau national.
 



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) liés à la mise en œuvre des mesures
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Cette information est renseignée à l'échelle de la mesure dans la section appropriée du présent cadre national.



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Mesures d’atténuation
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Cette information est renseignée à l'échelle de la mesure dans la section appropriée du présent cadre national.



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Évaluation globale de la mesure
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	Cette information est renseignée à l'échelle de la mesure dans la section appropriée du présent cadre national.



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	sans objet



Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Informations spécifiques sur l'opération
Définition de la notion d’infrastructure «à petite échelle», y compris les infrastructures touristiques à petite échelle visées à l’article 20, paragraphe 1, point e), du règlement (UE) n° 1305/2013
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


S'il y a lieu, dérogation spécifique pour les investissements dans le haut débit et les énergies renouvelables, de sorte que les infrastructures à plus grande échelle puissent également bénéficier d’une aide
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Informations sur l’application du délai de grâce visé à l’article 2, paragraphe 3, du règlement délégué (UE) n° 807/2014
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Les normes minimales en matière d’efficacité énergétique visées à l’article 13, point c), du règlement délégué (UE) nº 807/2014
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Fixation des seuils visés à l'article 13, point e), du [DA RD – C(2014)1460]
Texte du cadre national (2014FR06RDNF001 - v4.0 - Envoyé):
	


Informations complémentaires au texte applicable du cadre national:
	


Caractère vérifiable et contrôlable des mesures et/ou types d'opérations
Risque(s) dans la mise en œuvre des mesures
	Sur la base de la méthode évoquée à la section 18.1, la mesure est contrôlable sous réserve de précisions suivantes à apporter :
1) Pour chaque TO, les frais généraux devraient correspondre à une liste fermée. (la notion de notamment sous-entend seulement des exemples non exhaustifs)
2) Quand elles sont mentionnées sans liste de dépenses correspondantes, les notions génériques « d’investissements immatériel ; frais généraux ou dépenses de fonctionnement courant » doivent être précisées.
3) Les termes associations fédérations et établissements publics méritent d’être précisés. Tous ces types de structures sont-elles éligibles qu’elle que soit leur objet ?
 
7.4.A Développer l'offre et l'accessibilité des services à vocation sociale et sanitaire
4) Les objectifs visés sont généraux mais déclinés en actions éligibles relativement précises hormis la notion de service « innovants à vocation sociale ou éducative » qui doit être précisée.
5) Les notions de matériels, et équipements sont génériques et doivent être précisées.
6) La notion de petit matériel inéligible doit être précisée et/ou renvoyer à une liste fermée. (pas de « … » ou de « etc »)
7) La manière dont le besoin est identifié sur le territoire doit être précisée.
 
7.4. B Développer des services de transport pour une mobilité durable
8) La notion de projets « innovants visant à améliorer la mobilité ou innovants d’aide à la mobilité » ne renvoyant pas à une liste fermée (« tel que ») doit être précisée.
9) Les notions de matériels, et équipements sont génériques et doivent être précisées.
10) La manière dont le besoin est identifié sur le territoire doit être précisée.
 
7.5 Développement des vélo-routes et voies vertes
11) La notion de dépenses éligibles d’ « Espaces verts de proximité » doit être précisée.
 
7.6. A Entretien, restauration et réhabilitation du patrimoine naturel
12) Les dépenses de remise en état, remise en valeur, de valorisation des espaces ou de création de ripisylve, d’aménagements, de restauration ou de remises en valeur des haies ou les travaux pour faciliter l’accès (…) à la ressource en eau sont à préciser et détailler.
 
7.6. C Animation pour la mise en place de mesures agro-environnementales (MAEC) 
 
13) Les dépenses pour la mise en œuvre d’événements de promotion et d’information doivent être précisées.



Mesures d’atténuation
	1. La formulation des dépenses relevant des frais généraux est conforme à l’article 45 du règlement (UE) n° 1305/2013.
2. Les termes de frais généraux et d’investissements immatériels renvoient aux définitions de l’article 45§2 points c) et d) du règlement (UE) n°1305/2013. Les dépenses de fonctionnement courant correspondent aux charges courantes de la structure concernée (du type électricité, gaz, eau, téléphone, loyers, achat ou frais d’entretien, chauffage).
3. Ces termes renvoient à des statuts encadrés dans le droit français. Il appartiendra à l’instructeur et au comité de sélection de s’assurer que ces structures sont légitimes pour porter le projet concerné (notamment par le biais des différents critères d’admissibilité et de sélection).
4. L’analyse du caractère innovant des projets présentés relève du Comité de Sélection, qui pourra par exemple mettre en place une grille d’analyse. Les projets soutenus devront répondre aux objectifs listés dans la description du TO et devront constituer un service d’intérêt général, à l’usage du public et non générateur de profits.
5. Les matériels et équipements seront en lien direct avec la réalisation de l’opération.
6. Il s’agit d’exclure le petit matériel de faible coût qui n’a pas d’impact déterminant sur la réalisation du projet et qui peut s’assimiler à des dépenses récurrentes.
7. Une étude des besoins sociaux de la population et d’une analyse de l’offre des services existants sur le territoire concerné (articulation avec les territoires voisins et les pôles de centralité si nécessaire) menée en interne et/ou avec l’appui d’un intervenant extérieur, sera demandée au porteur de projet au titre des pièces justificatives à fournir dans le dossier de demande d'aide. Le service instructeur jugera de la pertinence des éléments avancés, sachant qu’une priorité sera donnée aux projets situés dans les bourgs centres dépourvus ou insuffisamment dotés des services concernés.
8. Les types de projets soutenus sont visés dans la fiche (suppression du terme « tel que »). Les projets soutenus devront répondre aux objectifs listés dans la description du TO et devront constituer un service d’intérêt général, à l’usage du public et non générateur de profits.
9. Les matériels et équipements seront en lien direct avec la réalisation de l’opération.
10. Cf. mesure d’atténuation n°7 ci-dessus
11. Les dépenses liées aux espaces verts de proximité ont été précisées
12. Les dépenses seront examinées par l’instructeur au vu des objectifs du TO.
13. Les dépenses seront précisées dans les documents de mise en œuvre.



Évaluation globale de la mesure
	Au vu des risques identifiés par l'Organisme Payeur et des mesures d'atténuation prévues par l'Autorité de Gestion, le caractère vérifiable et contrôlable de la mesure est avéré.



Méthode de calcul du montant ou du taux d’aide, le cas échéant
	sans objet



Informations spécifiques sur la mesure
Définition de la notion d’infrastructure «à petite échelle», y compris les infrastructures touristiques à petite échelle visées à l’article 20, paragraphe 1, point e), du règlement (UE) n° 1305/2013
	cf. par type d'opération



S'il y a lieu, dérogation spécifique pour les investissements dans le haut débit et les énergies renouvelables, de sorte que les infrastructures à plus grande échelle puissent également bénéficier d’une aide
	sans objet



Informations sur l’application du délai de grâce visé à l’article 2, paragraphe 3, du règlement délégué (UE) n° 807/2014
	sans objet



Les normes minimales en matière d’efficacité énergétique visées à l’article 13, point c), du règlement délégué (UE) nº 807/2014
	sans objet



Fixation des seuils visés à l'article 13, point e), du [DA RD – C(2014)1460]
	sans objet



Autres remarques importantes pour comprendre et mettre en œuvre la mesure
	sans objet





